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Faucheur volontaire 

En marche contre les cultures d'OGM 
lleveur de brebis et fau­
cheur volontaire d'OGM, 
Franck Sarcla s'est vu convo­
qué au tribunal pour avoir 
détruit une porcelle de 
colm modifié. 

t « Nous ne fauchons pas 
chez les agriculteurs. Nous 
ne fauchons jamais un 
champ ni une culture », 
tiennent à préciser Annick 
et Norbert Bossu, Sylvie et 
Franck Sarda. S'ils appor­
tent cette précision, c'est 
qu'ils font partie depuis 
quelques années du mou­
vement des Faucheurs vo­
lontaires d'OGM*. 

Éleveur de brebis sur la 
commune de Saint-Julien­
Molin-Molette, Franck Sar­
da se voit comme un lan­
ceur d'alerte. « Les OGM 
sont arrivés dans.l'alimen­
tation animale mais per­
sonne n'a été prévenue. 
Au départ, nous donnions 
du soja et du colza aux bê­
tes, nous avons arrêté. Les 
brebis que nous élevons, 
mangent l'herbe de nos 
prairies qui sont naturelles 
depuis longtemps et sur 
lesquelles nous n'utilisons 
aucun pesticide. Nous leur 
donnons les fourrages et 
les céréales produits à la 
ferme et la luzerne déshy­
dratée bio qu'on achète», 
explique-t-il. « Quand on 
se rend compte qu'il y a 
des choses pas saines qui 
se passent, on ne peut pas 
continuer. Cela donne en­
vie de s'engager dans la 
lutte», affirme l'éleveur. 

C'est une 
catastrophe 
agricole 
et écologique » 

« Tout le monde croit 
qu'il n'y a pas d'OGM en 
France, mais c'est faux. Il 
y a différentes méthodes 
d'en faire et la réglemen­
tation ne s'applique pas à 
toutes ces méthodes. Les 
OGM par transgénèse* 
sont interdits en France. 
Par contre on importe des 
millions de tonnes pour 
l'alimentation animale », 
précise d'un ton amer An­
nick Bossu, ancienne en­
seignante en svr.

« Parfois, nous avons 
l'impression que la popu­
lation n'est pas tant in­
quiétée. On se sent un peu 
seul à militer », souligne 
Sylvie Sarda. 

Le 28 novembre 2016, 
avec, une soixantaine de 
faucheurs, le groupe neu­
tralise deux plateformes 
d'essai de colza issues de 
mutagénèse* de l'entrepri­
se Dijon céréales. « Les 
OGM sont des choses pro­
duites de façon non natu­
relle. L'objectif est de ren­
dre la plante tolérante à Franck Sarda a marché près d'une vingtaine de jours pour se rendre au procès. 

un herbicide », déclare 
Annick Bossu. 

Une marche pour 
se rendre au procès 
Suite à cette action, un 

procès devait avoir lieu les 
5 et 6 avril derniers à Di­
jon. Franck Sarda décide 
alors de se rendre à pied à 
l'audience, soit de parcou­
rir près de 400 kilomètres. 
Il rejoint le GR7 à la Jasse­
rie et ne l'a pas quitté jus­
qu'aux portes de Dijon 
pour arriver jusqu'au tri­
bunal. Là était organisé un 
programme de rencontres, 
discussions, films et con­
certs par le Collectif de Di­
jon pour l'accueillir, faire 
connaître le sujet des 
OGM et soutenir les 38 
faucheurs volontaires ap­
pelés à comparaître au 
procès sur les 67 ayant 
participé à cette action. 
« C'était symbolique, bien 
sOr. ]'avais envie de mar­
cher, de rencontrer des 
gens et découvrir ce qu'ils 
savent sur ces organismes 
génétiquement modifiés 
qu'on nomme les OGM. 
Pendant ces 18 jours de 
marche au rythme de 25 
kilomètres par jour, j'ai 
vécu de bons moments, 
accompagné par des sym­
pathisants sur la première 
partie du chemin, hébergé 
chaque soir par des pay­
sans de la Confédération 
paysanne. Ça fait plaisir 
de retrouver des amis. 
Partout, j'ai été bien ac­
cueilli. Le dernier jour, j'ai 
été rejoint par une dizaine 
de faucheurs volontaires 
qui m'ont accompagné 
malgré pas mal de pluie », 
raconte-t-il. 

Suite à une grève des 
avocats et magistrats, le 
procès a été repoussé au 
15 et 16 novembre. Les 
faucheurs volontaires sont 
déterminés. Leur action 
est certes interdite par la 
loi française mais ils prô­
nent la désobéissance civi­
le et rappellent que leurs 
actions sont toujours non 
violentes. 

« Lors du procès, on va 
nous accuser de violer une 
propriété privée. Mais eux, 
ils violent notre aire, notre 
eau, notre terre. On va 
nous accuser de destruc­
tion de biens d'autrui. 
Sauf qu'eux, ils détruisent 
notre environnement, no­
tre santé de manière irré­
versible. C'est une catas­
t r o p h e  a g r i c o l e  e t  
écologique », s'insurge 
Norbert Bossu. Et de pour­
suivre « Les OGM sont des • 
plantes résistantes, breve­
tées par les six grandes fir­
mes et surtout liés à l'agri­
culture industrielle, qui 
entraîne une perte d'auto­
nomie des petits pay­
sans.» 

« Nous ne voulons pas 
des OGM n i  dans les  

champs ni dans les assiet­
tes. Ils échappent à la tra­
çabilité, à l'étiquetage et à 
la réglementation. On les 
retrouve dans la chaîne 
alimentaire humaine. 
C'est le colza, l'huile de 
tournesol. De nouveaux 
OGM sont à l'étude et 
vont arriver très vite sur le 
marché : c'est le blé et 
tout le monde mange du 
blé », déclare Franck Sar­
da. 

« Des vertus 
humanitaires 
fausses au sujet 
des OGM » 

« Les semenciers ne sont 
pas des humanistes. Ils 
font ça par intérêt, pour 
l'argent. Les OGM feraient 
baisser l'utilisation de pes­
ticides, éradiqueraient la 
faim dans le monde. Les 
semenciers véhiculent des 
vertus humanitaires faus­
ses au sujet des OGM. Il 
s'agit d'argument pervers, 
pour faire passer la pilule. 
Partout où les OGM sont 
cultivés à grande échelle, 
il y a de la misère. En 
Amérique du Sud, les pe­
tits paysans sont chassés 
de leurs terres, leur envi­
ronnement est pollué. Ils 
sont privés de leur moyen 
de subsistance. Dans cha­
que région, il y a des va­
r i é  tés de culture  qui  
s'adaptent au climat, avec 
l'utilisation d'OGM, il y a 
une perte de ses semences 
d'origine. Chaque année, 
les paysans doivent ache­
ter les semences généti­
quement modifiées, ils 
s'ëndettent », explique-t-il 
d'un ton alarmiste. 

Pour ces faucheurs vo­
lontaires d'OGM le constat 
est terrible. En Europe, 
3 millions de tonnes de 
so ja  sont  impor tées .  
« C'est une vraie catastro­
phe humanitaire. » 

YANNICK lE TORD 
ET NASTASIA IWAWSICJ 
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OGM 
Un organisme génétique­
ment modifié est un orga­
nisme vivant dont le patri­
moine génét ique a été 
modifié. 

Transgénèse 
Procédé permettant de 
créer ar tificiellement un 
organisme hébergeant un 
ou plusieurs gènes prove­
nant d'une espèce à la­
quelle il n'appartient pas. 

Mutagénèse 
Différentes techniques qui 
visent à introduire volon­
tairement des mutations 
génétiques chez un orga­
nisme vivant. 
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Grand Angle 

Confédération Paysanne de l'Ardèche 

« Haro sur les OGM cachés » 
Pour l'animateur de la Con· 
fédération Paysanne 07, 
Mathieu Poisson, les entre· 
prises spécialisées profitent 
d'un flou juridique pour 
commercialiser des OGM. 

t Si la législation euro­
péenne permet de cultiver 
du maïs transgénique, la 
France n'a pas choisi ce 
chemin-là. « Au niveau de 
l'Europe, les entreprises 
doivent demander une 
autorisation pour faire 
pousser des plantes trans­
géniques, tout en sachant 
que la transgénèse est dé­
sormais bloquée en Euro­
pe », explique Mathieu 
Poisson, l'animateur de la 
Confédération Paysanne 
de l'Ardèche. 

Les producteurs 
d'OGM ont 
trouvé comment 
contourner 
la loi. 

Les producteurs de se­
mences OGM ont donc 
trouvé un moyen de con­
tourner les directives 
européennes sur les OGM 
« en changeant de techni­
que. Ils sont. passés à la 
mutagénèse, une techno­
logie qui n'est pas recon­
nue comme OGM. C'est 
en ce sens-là que nous 
parlons d'OGM cachés car 
l'objectif reste le même 
la mutation chimique 
d'une plante dans un ob-

la chambre d'agriculture 
s'est prononcée sur la cul­
ture d'OGM en Ardèche il y a 
déjà plus de 10 ans dans 
une motion appelant à ne 
pas les cultiver dans le dé· 
portement. 

t C'est le mercredi 28 no­
v e m b r e  2 007 q u e  l a  
Chambre d'agriculture de 
l'Ardèche a voté, à la ma­
jorité, une motion pour 
prévenir la culture de 
plantes OGM sur le dépar­
tement. Pour motiver ce 
refus, outre les débats au 
niveau national à l' épo­
que, la chambre a mis en 
avant l'importance des fi­
lières de qualité (bio, ap· 
pellations d'origine con­
t r ô I é e) p o u r  
l'agroalimentaire, la diver­
sité des productions loca­
les et l'absence de wne de 
monoculture. Pour la 
Chambre, il n'y avait donc 
pas d'intérêt de cultiver 
des OGM. Les élus ont 
ainsi considéré ces cultu-

Le colza cloné par mutagenèse est exonéré de l'application de la directive européenne sur les OGM. Mais les opposants 
le considèrent bien comme tel. 

jectif commercial, à savoir 
vendre des plantes résis­
tantes aux produits chimi­
ques élaborés par les mê­
mes sociétés », s'insurge 
l'animateur. L'exemple 
d'un champ de colza est, à
cet égard, parlant : « On 
plante du colza modifié 
génétiquement. On utilise 
ensuite un herbicide à lar­
ge spectre qui va éliminer 
toutes les autres plantes. 
C'est le principe des plan­
tes mutagènes. Elles per­
mettent d'obtenir une 
production sans avoir à se 

casser la tête », poursuit 
Mathieu Poisson. 

Une façon de faire qui 
n'est pas sans conséquen­
ces. « C'est une catastro­
phe environnementale. En 
Amérique du Nord, on a 
constaté des résistances 
au bout de quelques an­
nées. On se retrouve alors 
avec des endroits envahis 
par ces plantes résistantes 
qui sont insensibles aux 
insecticides », explique 
l'animateur. 

Le cœur du problème, on 
l'a dit, reste la technique 

employée, la mutagenèse. 
« On peut donc les plan­
ter. D'où l'action des fau­
cheurs, car si la technique 
est différente, cela reste 
des OGM, mais non décla­
rés comme tel », estime 
Mathieu Poisson. 

Sur les dangers pour 
l'homme, l'animateur ne 
peut pas se prononcer. 
« Nous demandons que 
des études indépendantes 
soient menées. La plupart 
sont  commandées  e t  
payées par les producteurs 
d'OGM. Pour nous, elles 

Chambre d'agriculture de l'Ardèche 

Contre les OGM depuis 2007 

En 2018 comme en 2017, la Chambre d'agriculture de l'Ardèche, par la voix de son 
président Jean-Luc Flaugère, se prononce contre la culture des OGM. 

res incompatibles avec 
l'image positive du dépar­
tement et de ses produits. 

La Chambre demandait 
donc la non-implantation 
des cultures OGM en Ar-

dèche. Plus de 10 ans ont 
passé mais l'avis de la 
Chambre n'a pas varié. 
« Cette motion reste notre 
bible. Nous restons sur ce 
texte », déclare Jean-Luc 

Flaugère, le président de 
la Chambre d'agriculture. 

Si ce n'est qu'aujourd'hui, 
l'accent est mis sur « la 
nécessité de l'information 

ne sont pas fiables », con­
sidère-t-il. 

Critères différents, cahier 
des charges sous-évalués, 
Mathieu Poisson liste les 
problèmes des études ac­
tuelles et regrette « le peu 
de recherches publiques. 
Dans l'attente, on ne peut 
que constater les dégâts 
sur l'environnement et 
supposer les conséquen­
ces sur la santé humaine, 
notamment sur les pay­
sans qui sont au contact 
de produits chimiques 
dangereux ». 

DAVIDRNORY 

pour tous sur cette ques­
tion. Et même pour nous, 
agriculteurs, il est parfois 
difficile de s'y retrouver, 
de comprendre ce qui est 
bien et ce qui ne l'est pas. 
Des agriculteurs de bonne 
foi ont accepté des choses 
sans trop savoir de quoi il 
retournait», plaide l'élu. 

Une motion 

qui reste d'actualité 
D'où une motion qui res-

te d'actualité. « Aujour­
d'hui comme en 2007, en 
l'état actuel des connais­
sances, nous préférons la 
voie  de la p r udence .  
L'autre problème, c'est 
que Ardèche et OGM sont 
deux mots qui ne vont 
vraiment pas ensemble », 
estime, non sans ironie, 
Jean-Luc Flaugère mais 
aussi que, « pollution réel­
le ou pas par des OGM, le 
doute est dans les esprits. 
D'où ce statut quo». 

D. R.

les OGM sur terre 

En France 
La France fait partie des pays 
qui ont décidé de ne pas miser 
sur le développement des 
OGM. Les que lques portes 
ouvertes par la législation 
européenne n'ont pas - ou peu 
• été empruntées. Ainsi, la cul­
ture du maïs transgénique,
seule plante autorisée à
l'échelle de l'Europe, fait l'ob­
jet d'une interdiction en France
depuis 2008. Avant cette date,
le maïs OGM n'avait pas susci­
té un grand enthousiasme,
puisqu'en 2007, on en recen­
sait seulement 22.000 hecta­
res. Par ailleurs, la France a
procédé à plusieurs cultures
d'OGM à titre expérimental sur
différentes cultures comme le
colza, la betterave, la vigne ou 
le blé. Mais ces tests ont pris
fin en 2013.
Toutefois, on retrouve quand 
même des OGM sur le sol fran­
çais, pas dans nos assiettes, 
mois dons la nourriture pour 
animaux puisque certaines 
matières premières importées, 
comme le soja, laissent une 
part importante aux produits 
génétiquement modifiés. 

En Europe 
En Europe, seule la culture du 
maïs génétiquement modifié 
MON810 est autorisée. Ce 
maïs en particulier produit une 
toxine qui permet de cibler les 
insectes nuisibles. Si elle est 

autorisée, cette culture ne fait

pas l'objet d'un grand engoue­
ment, puisque 0,1 % des surfa­
ces mondiales d'OGM cultivées 
le sont en Europe. En 2015, ce 
sont 116.870 hectares de moïs 
génétiquement modifié qui ont 
été cultivés en Europe. L'Espa­
gne est le pays qui y a eu le 
plus recours avec 92 % du to­
tal de ces cultures. Loin derriè­
re, on retrouve le Portugal, la 
République tchèque, la Rouma­
nie et la Slovaquie. Si très peu 
d'OGM sont consommés par 
les êtres humains, on en re­
trouve une très grande propor­
tion dans l'industrie des oli· 
ments pour animaux. 

Dans le monde 
Nombreux sont les pays à 
avoir misé sur les organismes 
génétiquement modifiés pour 
accroître les productions et li­
miter les aléas naturels. Un 
rapport de 2015 fait état de 
180 millions d'hectares d'OGM 
cultivés dons 28 pays, par 
18 millions d'agriculteurs. Les 
pays principalement concernés 
sont les États-Unis (70,9 mil­
lions d'hectares), le Brésil 
(44,2 millions d'hectares), l'Ar­
gentine (24,5 millions d'hecta­
res), l'Inde (11,6 millions d'hec­
tares) et le Canada (11 millions 
d'hectares). Pour ce qui est 
des OGM, le moïs et le soja 
qui représentent 80 % de l'en­
semble des cultures d'OGM à 
l'échelle de la planète. Le col· 
za, le coton, le riz, la papaye, 
l'aubergine, la pomme de terre 
ou la betterave font aussi ré­
gulièrement l'objet de modifi­
cations génétiques. 

Source. Les informations chiffrées 
sont issues du ministère de lo 
transition écologique et solidaire. 


